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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi portant réforme de la protection juridique des majeurs  

(N° 2007-308 du 5 mars 2007) 

Chapitre Ier : L'accompagnement du majeur en matière sociale et budgétaire  

- 

Le livre II du code de l'action sociale et des familles est complété par un titre VII ainsi rédigé : 

Article 13  

« TITRE VII  

ACCOMPAGNEMENT DE LA PERSONNE EN MATIÈRE SOCIALE ET BUDGÉTAIRE 

« Chapitre unique 

« Mesure d'accompagnement social personnalisé 

« Art. L. 271-1. - Toute personne majeure qui perçoit des prestations sociales et dont la santé ou la sécurité 
est menacée par les difficultés qu'elle éprouve à gérer ses ressources peut bénéficier d'une mesure 
d'accompagnement social personnalisé qui comporte une aide à la gestion de ses prestations sociales et un 
accompagnement social individualisé. 

« Cette mesure prend la forme d'un contrat conclu entre l'intéressé et le département et repose sur des 
engagements réciproques. 

« La mesure d'accompagnement social personnalisé peut également être ouverte à l'issue d'une mesure 
d'accompagnement judiciaire arrivée à échéance, au bénéfice d'une personne répondant aux conditions 
prévues par le premier alinéa. 

« Art. L. 271-2. - Le contrat prévoit des actions en faveur de l'insertion sociale et tendant à rétablir les 
conditions d'une gestion autonome des prestations sociales. Les services sociaux qui sont chargés de ces 
actions s'assurent de leur coordination avec les mesures d'action sociale qui pourraient être déjà mises en 
œuvre. 

« Le bénéficiaire du contrat peut autoriser le département à percevoir et à gérer pour son compte tout ou 
partie des prestations sociales qu'il perçoit, en les affectant en priorité au paiement du loyer et des charges 
locatives en cours. 

« Le contrat est conclu pour une durée de six mois à deux ans et peut être modifié par avenant. Il peut être 
renouvelé, après avoir fait l'objet d'une évaluation préalable, sans que la durée totale de la mesure 
d'accompagnement social personnalisé puisse excéder quatre ans. 

« Art. L. 271-3. - Le département peut déléguer, par convention, la mise en œuvre de la mesure 
d'accompagnement social personnalisé à une autre collectivité territoriale ou à un centre communal ou 
intercommunal d'action sociale, une association ou un organisme à but non lucratif ou un organisme 
débiteur de prestations sociales. 

« Art. L. 271-4. - Une contribution peut être demandée à la personne ayant conclu un contrat 
d'accompagnement social personnalisé. Son montant est arrêté par le président du conseil général en 
fonction des ressources de l'intéressé et dans la limite d'un plafond fixé par décret, dans les conditions 
prévues par le règlement départemental d'aide sociale. 
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« Art. L. 271-5. - En cas de refus par l'intéressé du contrat d'accompagnement social personnalisé ou de non-
respect de ses clauses, le président du conseil général peut demander au juge d'instance que soit procédé au 
versement direct, chaque mois, au bailleur, des prestations sociales dont l'intéressé est bénéficiaire à hauteur 
du montant du loyer et des charges locatives dont il est redevable. 

« Cette procédure ne peut être mise en oeuvre que si l'intéressé ne s'est pas acquitté de ses obligations 
locatives depuis au moins deux mois. 

« Elle ne peut avoir pour effet de le priver des ressources nécessaires à sa subsistance et à celle des 
personnes dont il assume la charge effective et permanente. 

« Le juge fixe la durée du prélèvement dans la limite de deux ans renouvelables sans que la durée totale de 
celui-ci puisse excéder quatre ans. 

« Le président du conseil général peut à tout moment saisir le juge pour mettre fin à la mesure. 

« Art. L. 271-6. - Lorsque les actions prévues au présent chapitre n'ont pas permis à leur bénéficiaire de 
surmonter ses difficultés à gérer les prestations sociales qui en ont fait l'objet et que sa santé ou sa sécurité 
en est compromise, le président du conseil général transmet au procureur de la République un rapport 
comportant une évaluation de la situation sociale et pécuniaire de la personne ainsi qu'un bilan des actions 
personnalisées menées auprès d'elle en application des articles L. 271-1 à L. 271-5. Il joint à ce rapport, sous 
pli cacheté, les informations dont il dispose sur la situation médicale du bénéficiaire. 

« Si, au vu de ces éléments, le procureur de la République saisit le juge des tutelles aux fins du prononcé 
d'une sauvegarde de justice ou de l'ouverture d'une curatelle, d'une tutelle ou d'une mesure 
d'accompagnement judiciaire, il en informe le président du conseil général. 

« Art. L. 271-7. - Chaque département transmet à l'Etat les données agrégées portant sur la mise en œuvre 
des dispositions du présent chapitre. 

« Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'action sociale et des collectivités territoriales fixe la liste de 
ces données ainsi que les modalités de leur transmission. 

« Les résultats de l'exploitation des données recueillies sont transmis aux départements et font l'objet de 
publications régulières. 

« Art. L. 271-8. - Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

« Toutefois, le plafond de la contribution mentionnée à l'article L. 271-4 et la liste des prestations sociales 
susceptibles de faire l'objet des mesures prévues aux articles L. 271-1 et L. 271-5 sont fixés par décret. » 

 (…) 

- 

A compter du 1er janvier 2010 et jusqu'au 1er janvier 2015, le Gouvernement présente annuellement au 
Parlement un rapport dressant un bilan statistique de la mise en œuvre de la mesure d'accompagnement 
social personnalisé mentionnée à l'article L. 271-1 du code de l'action sociale et des familles ainsi que des 
évolutions du nombre de mesures de protection judiciaire des majeurs. Ce rapport indique les coûts 
respectivement supportés par l'Etat, les organismes versant les prestations sociales aux majeurs protégés 
ainsi que les collectivités débitrices et il expose, en cas d'alourdissement constaté des charges supportées par 
les départements, les compensations financières auxquelles l'Etat a procédé en lois de finances. 

Article 46 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

 

B. Évolution des dispositions contestées 
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1. Code de l’action sociale et des familles 

- 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 – article 116, paragraphe II, alinéa 6 

Article L. 271-1  

Toute personne majeure qui perçoit des prestations sociales et dont la santé ou la sécurité est menacée par 
les difficultés qu'elle éprouve à gérer ses ressources peut bénéficier d'une mesure d'accompagnement social 
personnalisé qui comporte une aide à la gestion de ses prestations sociales et un accompagnement social 
individualisé. 

Cette mesure prend la forme d'un contrat conclu entre l'intéressé et le département, représenté par le 
président du conseil général, et repose sur des engagements réciproques. 

La mesure d'accompagnement social personnalisé peut également être ouverte à l'issue d'une mesure 
d'accompagnement judiciaire arrivée à échéance, au bénéfice d'une personne répondant aux conditions 
prévues par le premier alinéa. 

- 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 – article 116, alinéa 7 

Article L. 271-3  

Le département peut déléguer, par convention, la mise en œuvre de la mesure d'accompagnement social 
personnalisé à une autre collectivité territoriale, à un établissement public de coopération 
intercommunale ou à un centre communal ou intercommunal d'action sociale, une association ou un 
organisme à but non lucratif ou un organisme débiteur de prestations sociales. 

*** 

Texte modificateur : 

- 

(…) 

Article 116,  Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d'allègement des procédures 

II. ― Le code de l'action sociale et des familles est ainsi modifié :  

6° Au deuxième alinéa de l'article L. 271-1, après le mot : « département », sont insérés les mots : «, 
représenté par le président du conseil général, » ;  

7° A l'article L. 271-3, après les mots : « à une autre collectivité territoriale », sont insérés les mots : «, à un 
établissement public de coopération intercommunale » ;  

(…) 

  



6 
 

C. Autres dispositions 

1. Loi du 22 juillet 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat  

Loin°83-663 du 22 juillet 1983, complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier1983 

- 

Modifié par Rapport au Président de la République relatif à l' - art. 4  

Article 32 

Les conditions de ressources et éventuellement d'âge ou d'invalidité requises pour l'attribution de ces 
prestations ainsi que, selon le cas, leur montant ou les modalités de détermination de leur montant, 
notamment lorsque celui-ci est fixé par référence aux règles prévues pour une autre prestation, demeurent 
applicables, tels qu'ils sont fixés par la législation et la réglementation à la date d'entrée en vigueur de la 
présente section. A compter de cette date, et jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi mentionnée à l'article 119 
de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, toute modification aux conditions, et selon le cas, aux montants ou aux 
modalités de détermination des montants mentionnés ci-dessus intervient par décret en Conseil d'État. 

 

- 

Modifié par Loi n°86-824 du 11 juillet 1986 - art. 37  

Article 35 

Abrogé par Rapport au Président de la République relatif à l' - art. 4  

Sont à la charge de l'Etat au titre de l'aide sociale :  

1° Les cotisations d'assurance maladie des adultes handicapés visées à l'article 613-15 du code de la sécurité 
sociale ;  

3° L'allocation aux familles dont les soutiens indispensables accomplissent le service national, mentionnée à 
l'article 156 du code de la famille et de l'aide sociale ;  

4° L'allocation simple aux personnes âgées mentionnée à l'article 158 du code de la famille et de l'aide 
sociale ;  

5° Les frais afférents à l'interruption volontaire de grossesse visés à l'article 181-2 du code de la famille et 
de l'aide sociale ;  

6° L'allocation différentielle aux adultes handicapés visée à l'article 59 de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 
d'orientation en faveur des personnes handicapées ;  

7° Les frais d'hébergement, d'entretien et de formation professionnelle des personnes handicapées dans les 
établissements de rééducation professionnelle mentionnés à l'article 168 du code de la famille et de l'aide 
sociale ;  

8° Les frais de fonctionnement des centres d'aide par le travail ;  

9° Les dépenses d'aide sociale engagées en faveur des personnes sans domicile de secours ;  

10° Les mesures d'aide sociale en matière de logement, d'hébergement et de réadaptation prévues au 
chapitre VIII du titre III du code de la famille et de l'aide sociale. 
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2. Décret n°2008-1506 du 30 décembre. 2008 relatif à la mesure 
d'accompagnement social personnalisé et à la mesure 
d'accompagnement judiciaire 

 (…) 

Il est créé dans le livre II du code de l'action sociale et des familles un titre VII ainsi rédigé :  

« TITRE VII 

« ACCOMPAGNEMENT DE LA PERSONNE EN MATIÈRE SOCIALE ET BUDGÉTAIRE 

« Chapitre Ier 

« La mesure d'accompagnement social personnalisé 

« Section 1 

 

« Le contrat d'accompagnement social personnalisé 

« Art.R. 271-1.-Le contrat mentionné à l'article L. 271-1 est conclu au nom du département par le conseil 
général.  

« Art.R. 271-3.-Le bénéficiaire du contrat mentionné à l'article L. 271-1 peut autoriser, dans les conditions 
prévues à l'article L. 271-2, le département à percevoir et gérer pour son compte une ou plusieurs des 
prestations mentionnées aux 1° à 17° de l'article D. 271-2.  

« Si la situation de la personne le justifie, cette autorisation peut être étendue, sauf application de l'article 
375-9-1 du code civil, à une ou à plusieurs des prestations mentionnées aux 18° à 29° de l'article D. 271-2.  

« Art.R. 271-4.-Les prestations mentionnées aux 1° à 3°, 14°, 15°, 27° et 29° de l'article D. 271-2 sont 
entièrement affectées conformément à l'objet pour lequel elles ont été attribuées à leur bénéficiaire.  

 

« Section 2 

« La procédure d'autorisation de versement direct des prestations sociales au bailleur 

« Art.R. 271-6.-Les prestations qui peuvent être versées directement au bailleur en application de l'article L. 
271-5 sont celles qui sont mentionnées aux 1°, 2°, 4° à 13°, 16° et 17° de l'article D. 271-2.  

« Si le montant de ces prestations est insuffisant, l'autorisation mentionnée à l'alinéa précédent peut être 
étendue, sauf application de l'article 375-9-1 du code civil, à une ou plusieurs des prestations mentionnées 
aux 18° à 26° et au 28° de l'article D. 271-2 du présent code.  

« Art.R. 271-7.-La demande prévue à l'article L. 271-5 est portée devant le tribunal d'instance du lieu où 
demeure le bénéficiaire des prestations sociales.  

« Art.R. 271-8.-Le juge d'instance est saisi par requête du président du conseil général, faite, remise ou 
adressée au greffe.  

« A peine de nullité, la requête doit contenir :  

« 1° L'indication des nom, prénoms et domicile du bénéficiaire des prestations sociales ;  
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« 2° L'indication des nom et adresse des organismes débiteurs des prestations sociales ;  

« 3° L'indication des nom, prénom et adresse du bailleur, ou, s'il s'agit d'une personne morale, de sa 
dénomination et de son siège social ;  

« 4° Un exposé sommaire des motifs de la demande.  

« Sous la même sanction, elle est datée et signée.  

« Le président du conseil général doit joindre les pièces invoquées à l'appui de la requête.  

« Art.R. 271-9.-Sous réserve des dispositions des articles suivants, l'affaire est instruite et jugée comme en 
matière gracieuse conformément aux dispositions des articles 25 et suivants du code de procédure civile.  

« Art.R. 271-10.-Le président du conseil général communique les motifs et pièces invoqués à l'appui de la 
requête au bénéficiaire des prestations sociales par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.  

« Il peut ne pas se présenter à l'audience s'il justifie que le bénéficiaire des prestations sociales a eu 
connaissance des motifs et pièces ainsi communiqués.  

« Dans ce cas, le président du conseil général est réputé avoir comparu.  

« Art.R. 271-11.-Le juge statue, le bénéficiaire des prestations sociales entendu ou appelé.  

« Art.R. 271-12.-Au vu des éléments de la cause, le juge se prononce sur la demande du président du conseil 
général dans le mois de l'audience.  

« Art.R. 271-13.-Le greffe adresse copie du jugement par lettre simple au bailleur et à l'organisme débiteur 
de prestations sociales.  

« Art.R. 271-14.-Il est procédé au renouvellement ou à la mainlevée de la mesure dans les conditions 
prévues à la présente section.  

« Art.R. 271-15.-Si les causes ayant conduit à ordonner la mesure ont cessé, le bénéficiaire des prestations 
sociales peut saisir le juge d'instance par requête aux fins d'en obtenir la mainlevée. Les règles de la présente 
section sont applicables.  

« Art.R. 271-16.-Les décisions rendues par le juge d'instance sont susceptibles d'appel dans les quinze jours 
de leur notification.  

« Chapitre II 

« La mesure d'accompagnement judiciaire 

« Art.R. 272-2.-En vertu de l'article 495-4 du code civil, le juge détermine parmi les prestations mentionnées 
aux 1° à 17° de l'article D. 271-2 du présent code, lors du prononcé de la mesure d'accompagnement 
judiciaire, les prestations sociales sur la gestion desquelles porte cette mesure.  

« Si la situation de l'intéressé le justifie, le juge peut décider, lors du prononcé de la mesure 
d'accompagnement judiciaire, d'étendre, sauf application de l'article 375-9-1 du code civil, aux prestations 
désignées aux 18° à 29° de l'article D. 271-2 du présent code les prestations sur la gestion desquelles porte la 
mesure.  

« Les prestations mentionnées aux 1° à 3°, 14°, 15°, 27° et 29° de l'article D. 271-2 sont entièrement 
affectées conformément à l'objet pour lequel elles ont été attribuées à leur bénéficiaire. » 

- 

Le chapitre unique du titre VI du livre III du code de l'action sociale et des familles est complété par un 
article R. 361-2 ainsi rédigé :  

Article 2  
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« Art.R. 361-2.-Le financement prévu au 3° du I de l'article L. 361-1 incombe :  

« 1° En matière d'allocation aux adultes handicapés et d'allocation de parent isolé, à l'organisme qui verse 
l'allocation ;  

« 2° En matière de revenu minimum d'insertion, à la collectivité débitrice de l'allocation.  

« Lorsque le bénéficiaire de la mesure d'accompagnement judiciaire ordonnée par l'autorité judiciaire perçoit 
plusieurs prestations, le financement mentionné au premier alinéa est assuré par la collectivité publique 
débitrice ou l'organisme qui verse la prestation sociale du montant le plus élevé. » 

- 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  

Article 3 

1° L'article R. 167-1 est abrogé.  

2° Sont abrogés, à compter du 1er janvier 2012, les articles R. 167-3 à R. 167-9. 

- 

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2009. 

Article 4  

- 

Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité et la secrétaire d'Etat chargée de 
la famille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Article 5  
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3. Code de l’action sociale et des familles 

Livre Ier : Dispositions générales 

Titre II : Compétences  

Chapitre Ier : Collectivités publiques et organismes responsables 

Section 1 : Départements. 

- 

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 49 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article L. 121-1  

Le département définit et met en oeuvre la politique d'action sociale, en tenant compte des 
compétences confiées par la loi à l'État, aux autres collectivités territoriales ainsi qu'aux organismes 
de sécurité sociale. Il coordonne les actions menées sur son territoire qui y concourent.  

Il organise la participation des personnes morales de droit public et privé mentionnées à l'article L. 116-1 à 
la définition des orientations en matière d'action sociale et à leur mise en oeuvre.  

Les prestations légales d'aide sociale sont à la charge du département dans lequel les bénéficiaires ont leur 
domicile de secours, à l'exception des prestations énumérées à l'article L. 121-7.  

- 

Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 2 JORF 7 mars 2007 

Article L. 121-1-1  

Une convention entre l'Etat, le département et, le cas échéant, la commune peut prévoir les conditions dans 
lesquelles un ou plusieurs travailleurs sociaux participent, au sein des commissariats de la police nationale et 
des groupements de la gendarmerie nationale, à une mission de prévention à l'attention des publics en 
détresse.  

- 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 3 JORF 7 mars 2007 

Article L. 121-2  

Dans les zones urbaines sensibles et dans les lieux où se manifestent des risques d'inadaptation sociale le 
département participe aux actions visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l'insertion ou la 
promotion sociale des jeunes et des familles, qui peuvent prendre une ou plusieurs des formes suivantes :  

1° Actions tendant à permettre aux intéressés d'assurer leur propre prise en charge et leur insertion sociale ;  

2° Actions dites de prévention spécialisée auprès des jeunes et des familles en difficulté ou en rupture avec 
leur milieu ;  

3° Actions d'animation socio-éducatives ;  

4° Actions de prévention de la délinquance.  

Pour la mise en oeuvre des actions mentionnées au 2° ci-dessus, le président du conseil général habilite des 
organismes publics ou privés dans les conditions prévues aux articles L. 313-8, L. 313-8-1 et L. 313-9.  

- 

Dans les conditions définies par la législation et la réglementation sociales, le conseil général adopte un 
règlement départemental d'aide sociale définissant les règles selon lesquelles sont accordées les prestations 
d'aide sociale relevant du département.  

Article L. 121-3  

- Article L. 121-4  
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Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 67 JORF 12 février 2005 

Le conseil général peut décider de conditions et de montants plus favorables que ceux prévus par les 
lois et règlements applicables aux prestations mentionnées à l'article L. 121-1. Le département assure 
la charge financière de ces décisions.  

Le président du conseil général est compétent pour attribuer les prestations relevant de la compétence 
du département au titre de l'article L. 121-1, sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire 
et des compétences des commissions mentionnées au titre III du présent livre et à l'article L. 146-9.  

- 

Les dépenses résultant de l'application des articles L. 121-1, L. 121-3, L. 121-4 et L. 123-1 ont un caractère 
obligatoire.  

Article L. 121-5  

 

(…) 

 
Section 3 : Etat. 

- 

Modifié par LOI n°2008-1249 du 1er décembre 2008 - art. 10 

Article L. 121-7  

Sont à la charge de l'Etat au titre de l'aide sociale :  

1° Les dépenses d'aide sociale engagées en faveur des personnes mentionnées aux articles L. 111-3 et L. 
232-6 ;  

2° Les frais d'aide médicale de l'Etat, mentionnée au titre V du livre II ;  

3° La part du revenu de solidarité active financée par le fonds national des solidarités actives en application 
de l'article L. 262-24 ;  

4° L'allocation simple aux personnes âgées, mentionnée à l'article L. 231-1 ;  

5° L'allocation différentielle aux adultes handicapés, mentionnée à l'article L. 241-2 ;  

6° Les frais d'hébergement, d'entretien et de formation professionnelle des personnes handicapées dans les 
établissements de rééducation professionnelle, mentionnés aux articles L. 344-3 à L. 344-6 ;  

7° Les frais de fonctionnement des centres d'aide par le travail, mentionnés aux articles L. 344-2 à L. 344-6 ;  

8° Les mesures d'aide sociale en matière de logement, d'hébergement et de réinsertion, mentionnées aux 
articles L. 345-1 à L. 345-3 ;  

9° L'allocation aux familles dont les soutiens indispensables accomplissent le service national, mentionnée à 
l'article L. 212-1 ;  

10° Les frais d'accueil et d'hébergement des étrangers dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile 
mentionnés à l'article L. 348-1. 

- 

Les dépenses supportées par l'Etat dans le département, en application de l'article L. 121-7, sont présentées 
chaque année dans un état récapitulatif. Cet état, présenté au conseil général dans l'année qui suit l'exercice, 
doit permettre la comparaison avec l'exercice précédent. 

Article L. 121-8  

Titre VII : Accompagnement de la personne en matière sociale et budgétaire 
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Chapitre Ier : La mesure d'accompagnement social personnalisé  

Section 1 : Le contrat d'accompagnement social personnalisé  

- 

Créé par Décret n°2008-1506 du 30 décembre 2008 - art. 1 

Article R. 271-1  

Le contrat mentionné à l'article L. 271-1 est conclu au nom du département par le conseil général. 

- 

Modifié par Décret n°2009-404 du 15 avril 2009 - art. 3 

Article D. 271-2  

Les prestations sociales mentionnées aux articles L. 271-1 et L. 271-5 sont :  

1° L'aide personnalisée au logement mentionnée à l'article L. 351-1 du code de la construction et de 
l'habitation, dès lors qu'elle n'est pas versée en tiers payant selon les modalités prévues à l'article R. 351-27 ;  

2° L'allocation de logement sociale mentionnée à l'article L. 831-1 du code de la sécurité sociale, dès lors 
qu'elle n'est pas versée en tiers payant ;  

3° L'allocation personnalisée d'autonomie mentionnée à l'article L. 232-1 du présent code, dès lors qu'elle 
n'est pas versée directement aux établissements et services mentionnés à l'article L. 232-15 selon les 
conditions prévues au même article ;  

4° L'allocation de solidarité aux personnes âgées mentionnée à l'article L. 815-1 du code de la sécurité 
sociale ;  

5° L'allocation aux vieux travailleurs salariés mentionnée à l'article 2 de l'ordonnance n° 2004-605 du 24 
juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse ;  

6° L'allocation aux vieux travailleurs non salariés mentionnée au même article ;  

7° L'allocation aux mères de famille mentionnée au même article ;  

8° L'allocation spéciale vieillesse prévue à l'article L. 814-1 du code de la sécurité sociale et sa majoration 
prévue à l'article L. 814-2 du même code dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la même 
ordonnance ;  

9° L'allocation viagère dont peuvent bénéficier les rapatriés en vertu de la loi du 2 juillet 1963 visée ci-
dessus et mentionnée à l'article 2 de la même ordonnance ;  

10° L'allocation de vieillesse agricole mentionnée à l'article 2 de la même ordonnance ;  

11° L'allocation supplémentaire mentionnée à l'article L. 815-2 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la même ordonnance ;  

12° L'allocation supplémentaire d'invalidité mentionnée à l'article L. 815-24 du code de la sécurité sociale ;  

13° L'allocation aux adultes handicapés mentionnée à l'article L. 821-1 du même code, le complément de 
ressources mentionné à l'article L. 821-1-1 du même code et la majoration pour la vie autonome mentionnée 
à l'article L. 821-1-2 du même code ;  

14° L'allocation compensatrice mentionnée à l'article 95 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour 
l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;  

15° La prestation de compensation du handicap mentionnée aux I et II de l'article L. 245-1 du présent code, 
sauf si elle est versée dans les conditions prévues à l'article L. 245-11 ;  

16° (Abrogé) ;  



13 
 

17° La part du revenu de solidarité active égale à la différence entre le montant forfaitaire mentionné au 2° 
de l'article L. 262-2 et les ressources du foyer ;  

18° La prestation d'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 511-1 du code de la sécurité sociale ;  

19° Les allocations familiales mentionnées au même article ;  

20° Le complément familial mentionné au même article ;  

21° L'allocation de logement mentionnée au même article, dès lors qu'elle n'est pas versée en tiers payant au 
bailleur ;  

22° L'allocation d'éducation de l'enfant handicapé mentionnée au même article ;  

23° L'allocation de soutien familial mentionnée au même article ;  

24° L'allocation de rentrée scolaire mentionnée au même article ;  

25° L'allocation journalière de présence parentale mentionnée au même article ;  

26° La rente versée aux orphelins en cas d'accident du travail mentionnée à l'article L. 434-10 du code de la 
sécurité sociale ;  

27° L'allocation représentative de services ménagers mentionnée aux articles L. 231-1 et L. 241-1 du présent 
code ;  

28° L'allocation différentielle mentionnée à l'article L. 241-2 du présent code ;  

29° La prestation de compensation du handicap mentionnée au III de l'article L. 245-1 du présent code. 

- 

Créé par Décret n°2008-1506 du 30 décembre 2008 - art. 1 

Article R. 271-3  

Le bénéficiaire du contrat mentionné à l'article L. 271-1 peut autoriser, dans les conditions prévues à l'article 
L. 271-2, le département à percevoir et gérer pour son compte une ou plusieurs des prestations mentionnées 
aux 1° à 17° de l'article D. 271-2.  
 
Si la situation de la personne le justifie, cette autorisation peut être étendue, sauf application de l'article 375-
9-1 du code civil, à une ou à plusieurs des prestations mentionnées aux 18° à 29° de l'article D. 271-2. 

- 

Créé par Décret n°2008-1506 du 30 décembre 2008 - art. 1 

Article R. 271-4  

Les prestations mentionnées aux 1° à 3°, 14°, 15°, 27° et 29° de l'article D. 271-2 sont entièrement affectées 
conformément à l'objet pour lequel elles ont été attribuées à leur bénéficiaire.  

- 

Créé par Décret n°2008-1498 du 22 décembre 2008 - art. 1 

Article D. 271-5  

Le plafond mentionné à l'article L. 271-4 est celui qui est prévu par l'article R. 471-5-2 pour chaque tranche 
de revenu des bénéficiaires de mesures de protection des majeurs.  
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4. Questions parlementaires  

a. Assemblée nationale  
 

- 

Question publiée au JO le : 26/01/2010 page : 787 

Question N° : 69354 de M. André Vézinhet 

Texte de la question 

M. André Vézinhet attire l'attention de M. le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la 
solidarité et de la ville sur la mise en place des mesures d'accompagnement social personnalisé (MASP) 
par les départements. Ce nouveau transfert de compétences de l'État vers les départements va avoir des 
conséquences budgétaires graves. Si nous prenons l'exemple du département de l'Hérault, il tient à lui 
préciser que déjà en 2009, la MASP a imposé une charge financière de 191 200 euros au budget 
départemental; en 2010, le coût annuel de cette nouvelle compétence devrait atteindre la somme de 526 938 
euros et en 2011 celle de 832 162 euros, l'augmentation annuelle du coût de la MASP étant de 0,5 %. Il 
s'inquiète de cette charge supplémentaire pour les départements au regard des réductions drastiques 
budgétaires qu'on leur impose et il lui demande quelles sont ses intentions en terme de transfert de 
financement, en particulier pour les départements à très forte croissance démographique, tel celui de 
l'Hérault, afin que ceux-ci puissent faire face aux dépenses exponentielles liées à la MASP. 

[Pas de réponse publiée à ce jour] 

 

- 

Départements – Conseils généraux – Protection de l'enfance. missions. moyens. 

Question écrite n° 61154 de M. Jean-Marie Morisset  

 Publication au JO : Assemblée nationale du 20 octobre 2009 

Texte de la question 

M. Jean-Marie Morisset attire l'attention de Mme la secrétaire d'État chargée de la famille et de la solidarité 
sur l'application de la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance, laquelle a donné 
de nouvelles missions aux conseils généraux dans le cadre de la protection maternelle et infantile (PMI) et 
de l'aide sociale à l'enfance (ASE) et l'application de la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de 
la protection juridique des majeurs, laquelle a mis à la charge des collectivités départementales la gestion 
des nouvelles "mesures d'accompagnement social personnalisé" (MASP). Concernant les modalités de 
financement de ces réformes, il convient de se référer à la fois aux dispositions générales de la constitution 
ainsi qu'aux dispositions particulières prévues par les deux lois du 5 mars 2007. Tout d'abord, en application 
de l'alinéa 4 de l'article 72-2 de la Constitution, tout transfert, création ou extension de compétence visant les 
collectivités territoriales doit s'accompagner de l'attribution des ressources nécessaires pour l'exercice de 
cette compétence. Ensuite, l'article 27 de la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 prévoit spécifiquement la 
création d'un fonds national de financement de la protection de l'enfance au sein de la Caisse nationale des 
allocations familiales (CNAF), dont l'objet est notamment de compenser les charges résultant pour les 
départements de la mise en oeuvre de la loi. Cet article indique d'ailleurs que les modalités de cette 
compensation financière seront fixées par décret. En complément de cette disposition, l'article 13 de la loi 
sur la protection de l'enfance impose au Gouvernement de remettre au Parlement un bilan de la mise en 
oeuvre de la réforme, celui-ci devant établir l'impact du nouveau dispositif, son évaluation qualitative et 
quantitative ainsi que les coûts pour les départements et les compensations versées par l'État. Ce bilan aurait 
du intervenir dans les deux ans de la promulgation de la loi, soit au plus tard dans le premier trimestre 2009. 
Enfin, l'article 46 de la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des 
majeurs mentionne également l'obligation pour le Gouvernement, de présenter un rapport annuel au 
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Parlement à compter du 1er janvier 2010, ce rapport devant indiquer les coûts supportés 
respectivement par l'État, les organismes versant des prestations sociales et les collectivités et exposer, 
en cas d'alourdissement des charges supportées par les départements, les compensations financières 
attribuées par l'État, en application de l'article 72-2 de la constitution. C'est pourquoi il lui demande de 
lui préciser les mesures que le Gouvernement pense prendre pour compenser l'augmentation des dépenses 
mises à la charge des départements suite à ces deux réformes. De plus, il souhaiterait connaître la date à 
laquelle le Gouvernement pense déposer le rapport établissant le bilan de la mise en place de la réforme de 
la protection de l'enfance. 

[Le texte de la réponse ne porte pas sur la MASP] 

 

- 

Texte de la question 

Question écrite n° 41328 de M. Marc Dolez  

M. Marc Dolez appelle l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur les propositions du 
médiateur de la République pour utilement compléter la loi du 5 mars 2007 portant réforme de la protection 
juridique des majeurs. Il lui demande notamment de lui indiquer la suite susceptible d'être réservée à celle 
visant à réunir une mission d'évaluation, associant des parlementaires, des représentants des conseils 
généraux et les ministères intéressés pour évaluer l'impact et les mesures d'accompagnement social 
personnalisé (MASP) par les départements. 

Texte de la réponse 

Le législateur a prévu à l'article 46 de la loi du 5 mars 2007 que le Gouvernement présente chaque année au 
Parlement, à partir de 2010 et jusqu'en 2015, un rapport dressant un bilan statistique de la mise en œuvre de 
la mesure d'accompagnement social personnalisé (MASP) et des évolutions du nombre de mesures de 
protection judiciaire des majeurs. Il est précisé que ce rapport doit indiquer les coûts respectivement 
supportés par l'État, les organismes versant les prestations sociales aux majeurs protégés ainsi que les 
collectivités débitrices et exposer, en cas d'alourdissement constaté des charges supportées par les 
départements, les compensations financières auxquelles l'État a procédé en lois de finances. En outre, le 
législateur a prévu à l'article L. du code de l'action sociale et des familles (art. 13 de la loi du 5 mars 2007) 
que chaque département transmette à l'État des données agrégées relatives à la mise en œuvre de la MASP. 
La liste de ces données ainsi que les modalités de leur transmission doivent être fixées par un arrêté conjoint 
des ministres chargés de l'action sociale et des collectivités territoriales. L'assemblée des départements de 
France a été associée à l'élaboration du questionnaire, en cours de finalisation, qui figurera en annexe de 
l'arrêté qui devrait être publié avant la fin de l'année. Les résultats de l'exploitation des données recueillies 
seront par ailleurs transmis aux départements et feront l'objet de publications régulières. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

 

Article xxx 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.  

11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence.  

 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII.  DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  

- 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les 
collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité 
territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées 
au présent alinéa.  

ARTICLE 72 

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui 
peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre 
expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui 
régissent l'exercice de leurs compétences.  

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre 
elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des 
lois.  

(…) 
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- 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les 
conditions fixées par la loi.  

ARTICLE 72-2 

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à 
en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.  

Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre.  

Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est 
accompagnée de ressources déterminées par la loi.  

La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Jurisprudence relative à la libre administration des collectivités 
territoriales 

- 

(…) 

Décision n° 96-387 DC du 21 janvier 1997, Loi tendant, dans l’attente du vote de la loi 
instituant une prestation d’autonomie pour les personnes âgées dépendantes, à mieux 
répondre aux besoins des personnes âgées par l’institution d’une prestation spécifique 
dépendance 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "La loi fixe les règles concernant : ... les 
successions et les libéralités... La loi détermine les principes fondamentaux :... de la libre administration des 
collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ;... du régime des obligations civiles...", 
notamment ; qu'il incombe, tant au législateur qu'au Gouvernement, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes proclamés par le onzième alinéa du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946, les modalités de leur mise en oeuvre ;  

5. Considérant que le législateur a donné compétence au département pour l'attribution et la gestion de la 
prestation spécifique dépendance, laquelle relève de l'aide sociale ; que cette collectivité territoriale exerce 
une compétence de même nature s'agissant de l'allocation compensatrice pour tierce personne créée en 
faveur des personnes handicapées par la loi précitée du 30 juin 1975 ; que dès lors, en application des 
dispositions susmentionnées de l'article 34 de la Constitution, relèvent du domaine de la loi, outre 
l'institution de ces formes d'aide sociale, des règles essentielles relatives à leur régime juridique dont 
notamment la nature des conditions exigées pour leur attribution et la détermination des catégories de 
prestations ; qu'il revient au Gouvernement de mettre en oeuvre les règles ainsi posées par le législateur, en 
particulier par la fixation des éléments qui concernent les conditions d'attribution notamment ceux relatifs à 
l'âge du bénéficiaire, par la définition précise de la nature des prestations dont il s'agit et la détermination 
des modes de fixation de ces prestations en tenant compte, le cas échéant, conformément à la loi, d'autres 
ressources par l'application de règles de cumul 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000, Loi sur la solidarité et le renouvellement 
urbains 

11. Considérant que les députés requérants font grief à ces dispositions, notamment en ce qu'elles assignent 
un objectif de " mixité sociale " aux documents d'urbanisme, d'être trop imprécises pour pouvoir imposer 
des obligations aux collectivités territoriales ou à leurs groupements sans méconnaître les articles 34 et 72 de 
la Constitution ;  

12. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des dispositions des articles 34 et 72 de la 
Constitution, assujettir les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations et à des 
charges, c'est à la condition que celles-ci répondent à des exigences constitutionnelles ou concourent à 
des fins d'intérêt général, qu'elles ne méconnaissent pas la compétence propre des collectivités 
concernées, qu'elles n'entravent pas leur libre administration et qu'elles soient définies de façon 
suffisamment précise quant à leur objet et à leur portée ;  

13. Considérant qu'eu égard à l'imprécision des objectifs qu'elles mentionnent, les dispositions précitées de 
l'article 1er de la loi déférée méconnaîtraient les articles 34 et 72 de la Constitution si elles soumettaient les 
collectivités territoriales à une obligation de résultat ; qu'il ressort toutefois des travaux parlementaires que 
ces dispositions doivent être interprétées comme imposant seulement aux auteurs des documents 
d'urbanisme d'y faire figurer des mesures tendant à la réalisation des objectifs qu'elles énoncent ; qu'en 
conséquence, il appartiendra au juge administratif d'exercer un simple contrôle de compatibilité entre les 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2000/2000436/2000436dc.htm�
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2000/2000436/2000436dc.htm�
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règles fixées par lesdits documents et les dispositions précitées de l'article L. 121-1 ; que, sous cette réserve, 
les dispositions critiquées ne sont pas contraires aux articles 34 et 72 de la Constitution 

(…) 

- 
(…) 

Décision n° 2010-12 QPC du 2 juillet 2010, Commune de Dunkerque (Fusion de communes) 

2. Considérant que la commune requérante soutient qu'en prévoyant un référendum pour toutes les fusions 
de communes, les dispositions précitées sont contraires à la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 
72-1 de la Constitution qui autorise uniquement une consultation des électeurs en matière de modification 
des limites des collectivités territoriales ; qu'elles méconnaîtraient le principe de la souveraineté nationale en 
conférant à une section du peuple un pouvoir de décision ; qu'elles porteraient atteinte au principe de libre 
administration des collectivités territoriales ;  

3. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution : « 
La modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des 
électeurs dans les conditions prévues par la loi » ; qu'en tout état de cause, l'habilitation ainsi donnée au 
législateur n'institue pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  

4. Considérant que la décision de procéder à la fusion de communes ne constitue pas un acte portant atteinte 
à la libre administration des collectivités territoriales 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010, Commune de Besançon et autre 
(Instruction CNI et passeports) 

7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales 
d'identité et de passeports sont exercées au nom de l'État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la 
violation des dispositions précitées de l'article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu'aux 
compétences exercées par les collectivités territoriales ;  

8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les 
communes, un accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et 
non seulement celles ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d'euros, 
une dotation forfaitaire de 3 euros par carte nationale d'identité ou passeport, en fonction du nombre de titres 
que les maires ont délivrés de 2005 à 2008 en leur qualité d'agents de l'État ; qu'il a entendu réparer de façon 
égalitaire les conséquences des décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des 
dépenses relevant de l'État ; qu'il n'a pas institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs 
d'intérêt général qu'il s'est assignés ; qu'eu égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu'il a 
adoptées n'ont pas eu pour effet de dénaturer la libre administration de ces collectivités ; que, pour les 
mêmes motifs, il n'a porté aucune limitation inconstitutionnelle au principe de responsabilité qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a pas davantage méconnu le droit de propriété garanti par ses 
articles 2 et 17. 

(…) 
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2. Jurisprudence relative à l’autonomie financière des collectivités 
territoriales 

- 

(…) 

Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances pour 2004 

23. Considérant, d'une part, qu'en transférant aux départements des recettes égales au montant des dépenses 
exécutées par l'Etat en 2003 au titre de l'allocation de revenu minimum d'insertion et de l'allocation de 
revenu de solidarité, l'article 59 respecte le principe de l'équivalence entre les charges constatées à la date du 
transfert et les ressources transférées ; que, toutefois, si les recettes départementales provenant de la taxe 
intérieure de consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, il appartiendrait à l'Etat de 
maintenir un niveau de ressources équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice de cette compétence avant 
son transfert ; 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005, Loi de programmation pour la cohésion sociale 

5. Considérant que l'article 1er de la loi déférée prévoit la création de " maisons de l'emploi " ; que ses 
articles 17, 24 et 31 sont relatifs au développement de l'apprentissage ; que son article 44 institue de 
nouveaux contrats de travail dénommés " contrats d'accompagnement dans l'emploi " ;  

6. Considérant que, selon les requérants, ces articles procèdent à une extension des compétences des 
collectivités territoriales entraînant des dépenses nouvelles, lesquelles ne font l'objet d'aucune compensation 
financière ; qu'ils considèrent, dès lors, que les dispositions en cause méconnaissent l'article 72-2 de la 
Constitution et ne pourront entrer en vigueur que lorsque cette compensation aura été prévue par la loi ;  

7. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " Tout transfert de 
compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences 
ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de 
ressources déterminées par la loi " ;  

8. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'il transfère aux collectivités 
territoriales des compétences auparavant exercées par l'État, le législateur est tenu de leur attribuer 
des ressources correspondant aux charges constatées à la date du transfert ;  

9. Considérant, d'autre part, que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions 
de compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans cette hypothèse, il n'est 
fait obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de 
ressources dont il lui appartient d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre 
administration des collectivités territoriales ; 

10. Considérant qu'il convient d'examiner les dispositions contestées au regard des principes ainsi définis ;  

11. Considérant, en premier lieu, que l'article 1er de la loi déférée, qui modifie l'article L. 311-10 du code du 
travail et y insère un article L. 311-10-1, se borne à permettre la création de " maisons de l'emploi ", 
dont le ressort ne peut excéder la région, afin, notamment, de contribuer à la coordination des actions 
menées dans le cadre du service public de l'emploi ; qu'il n'a ni pour objet ni pour effet de les rendre 
obligatoires et donc d'imposer aux collectivités territoriales de contribuer à leur création ou de 
participer à leur fonctionnement ; que l'article 44 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction à 
l'article L. 322-4-8-1 du code du travail, devenu L. 322-4-7, ne contraint pas les collectivités territoriales à 
recruter des personnes rencontrant des difficultés particulières d'accès à l'emploi par la voie de " contrats 
d'accompagnement dans l'emploi " ; que, dès lors, s'agissant de compétences dont l'exercice demeure 
facultatif, le grief tiré du non-respect de l'article 72-2 de la Constitution doit être écarté ;  
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12. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 17 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 115-2 du code 
du travail, affecte la compétence dévolue aux régions en matière d'apprentissage en autorisant la conclusion, 
dans certaines hypothèses, de contrats d'une durée comprise entre six mois et un an, il n'étend pas la 
possibilité de conclure un contrat d'apprentissage à une autre catégorie de personnes et ne modifie 
donc pas le périmètre de ladite compétence ; qu'il ne constitue pas une extension de compétence au 
sens de l'article 72-2 de la Constitution ; qu'il en va de même de l'article 31 de la loi déférée, qui insère 
dans le code général des impôts un article 244 quater G afin d'instituer un crédit d'impôt sur les sociétés pour 
inciter les entreprises à avoir recours à des apprentis ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la violation de l'article 
72-2 de la Constitution doit être écarté ;  

13. Considérant, en troisième lieu, que l'article 24 de la loi déférée modifie l'article L. 117-3 du code du 
travail afin de prévoir une nouvelle dérogation à la limite d'âge applicable à la souscription d'un contrat 
d'apprentissage ; qu'il prévoit que pourront bénéficier d'un tel contrat les personnes âgées de plus de vingt-
cinq ans dès lors qu'elles envisagent de créer ou de reprendre une entreprise ; qu'en ouvrant l'apprentissage à 
une nouvelle catégorie de personnes, il en modifie le périmètre et constitue, dès lors, une extension de 
compétences ; que toutefois, la loi déférée supprime certaines exonérations de la taxe d'apprentissage due 
par les entreprises et affecte les ressources supplémentaires qui en résultent au Fonds national de 
développement et de modernisation de l'apprentissage ; que ce fonds abondera, dans le cadre de contrats 
d'objectifs et de moyens conclus entre l'Etat, les régions, les chambres consulaires et les branches 
professionnelles, les fonds régionaux de l'apprentissage et de la formation professionnelle continue ; que le 
législateur a, dès lors, accompagné l'extension, au demeurant limitée, des compétences des régions 
mise en oeuvre par l'article 24 de la loi déférée de ressources nouvelles déterminées conformément à 
la deuxième phrase du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 2004-511 DC du 29 décembre 2004, Loi de finances pour 2005 

33. Considérant que l'article 52 de la loi déférée détermine les modalités de la compensation financière des 
transferts de compétence aux régions et départements résultant de la loi du 13 août 2004 susvisée ; qu'en 
particulier, il prévoit que la compensation prend la forme de l'attribution aux régions et à la collectivité 
territoriale de Corse d'une part du produit de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers 
obtenue par l'application d'une fraction du tarif de cette taxe aux quantités de carburants vendues chaque 
année sur l'ensemble du territoire national ;  

34. Considérant que les requérants estiment que les modalités retenues n'assureront pas la compensation 
financière des compétences transférées en cas d'évolution défavorable des recettes correspondantes ; qu'elles 
méconnaissent en conséquence le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ;  

35. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " Tout transfert de 
compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences 
ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de 
ressources déterminées par la loi " ; que, si les recettes régionales provenant de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, il appartiendrait à l'État de maintenir 
un niveau de ressources équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice des compétences avant leur 
transfert ;  

36. Considérant que l'article 52 de la loi déférée ne fixe pas de façon définitive la part de la taxe intérieure 
de consommation sur les produits pétroliers revenant à chacune des régions ; qu'il renvoie à la loi de 
finances de chaque année le soin de fixer cette part conformément au droit à compensation défini par 
l'article 119 de la loi du 13 août 2004 susvisée dont le second alinéa du II dispose : " Si les recettes 
provenant des impositions attribuées en application de l'alinéa précédent diminuent pour des raisons 
étrangères au pouvoir de modulation reconnu aux collectivités bénéficiaires, l'Etat compense cette perte 
dans des conditions fixées en loi de finances afin de garantir à ces dernières un niveau de ressources 
équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice de la compétence avant son transfert... " ;  
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37. Considérant, par suite, que manque en fait le grief tiré de ce que l'article 52 de la loi de finances 
pour 2005 ne respecterait pas le droit à compensation résultant du quatrième alinéa de l'article 72-2 
de la Constitution ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007, Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer 

22. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 6271-4 inséré dans le code général des collectivités 
territoriales par l'article 4 de la loi organique : « Tout accroissement net de charges résultant des transferts 
de compétences effectués entre l'état, la région ou le département de la Guadeloupe ou la commune de 
Saint-Barthélemy et la collectivité de Saint-Barthélemy est accompagné du transfert concomitant à la 
collectivité de Saint-Barthélemy des ressources nécessaires à l'exercice normal de ces compétences » ; que 
l'article L.O. 6371-4, résultant de l'article 5 de la loi organique, comporte les mêmes dispositions au bénéfice 
de la collectivité de Saint-Martin ;  

23. Considérant, par ailleurs, qu'en vertu du 1° du I des articles L.O. 6214-3 et L.O. 6314-3 du même code, 
les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin perçoivent le produit des impositions qu'elles 
établissent sur leur territoire ;  

24. Considérant, en outre, qu'en vertu des nouveaux articles L.O. 6271-5, pour Saint-Barthélemy, et L.O. 
6371-5, pour Saint-Martin, l'accroissement net des charges est compensé notamment par un transfert 
d'impôts pour l'évaluation duquel « est retenu le montant total des produits fiscaux recouvrés au titre 
d'impositions établies sur le territoire de la commune... au profit de la commune, du département, de la 
région et de l'état, la pénultième année précédant celle de l'entrée en vigueur de la loi organique » ;  

25. Considérant que le calcul de la compensation résultant des transferts de compétences devra 
nécessairement prendre en compte le montant des recettes qu'aurait dû percevoir l'état la pénultième 
année précédant celle de l'entrée en vigueur de la loi organique ; que toute autre interprétation serait 
contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ;  

26. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions prises sur le 
fondement du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ne sont pas contraires à celle-ci ; 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 2003-487 DC du 18 décembre 2003, Loi portant décentralisation en matière de 
revenu minimum d’insertion et créant un revenu minimum d’activité, 

4. Considérant que, selon les requérants, le revenu minimum d'insertion est " un droit attaché à l'expression 
de la solidarité nationale " ; qu'en transférant sa mise en oeuvre aux départements sans prévoir un 
encadrement suffisant par l'Etat, le législateur aurait privé de garanties les exigences résultant des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 et porté atteinte au principe d'égalité 

(…) 

11. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions " méconnaissent les normes 
constitutionnelles destinées à garantir que la libre administration des collectivités territoriales respecte le 
principe d'attribution de recettes en cas de transfert de compétences équivalentes à celles consacrées 
jusqu'alors à leur exercice par l'Etat " ; que cette méconnaissance résulterait du caractère aléatoire du produit 
de la taxe retenue en loi de finances pour assurer cette compensation ; qu'elle résulterait également du 
caractère définitif de la ressource transférée dès lors que " l'ajustement qui se produira au vu du compte 
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administratif des départements de 2004 fige une situation financière pourtant susceptible d'évoluer " ; qu'il 
est en outre reproché à la loi déférée de ne pas prévoir de mécanisme de péréquation comme l'exigerait le 
cinquième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ; 

12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution : " Dans 
les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus... " ; que le 
quatrième alinéa de l'article 72-2 dispose : " Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités 
territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur 
exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi " ;  

13. Considérant que l'article 4 de la loi déférée prévoit que la compensation des charges entraînées 
par les transfert et création de compétences est calculée, pour l'année 2004, " sur la base des dépenses 
engendrées par le paiement du revenu minimum d'insertion en 2003 " ; qu'au titre des années 
suivantes, " la compensation sera ajustée de manière définitive au vu des comptes administratifs des 
départements pour 2004 " ; que, dans ces conditions, l'article 4 ne méconnaît, par lui-même, ni la 
libre administration des départements, ni le principe selon lequel tout transfert de compétences entre 
l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles 
qui étaient consacrées à leur exercice, ni celui selon lequel toute création de compétences est 
accompagnée de ressources déterminées par la loi ;  

14. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 4 renvoie à la prochaine loi de finances le soin de préciser 
les conditions et modalités de la compensation prévue en 2004, conformément à l'article 36 de la loi 
organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 aux termes duquel : " L'affectation, totale ou 
partielle, à une autre personne morale d'une ressource établie au profit de l'Etat ne peut résulter que d'une 
disposition de loi de finances " ; que l'article 52 de la loi déférée dispose que les dispositions de celle-ci " 
sont applicables à compter du 1er janvier 2004, sous réserve de l'entrée en vigueur à cette date des 
dispositions de la loi de finances mentionnée à l'article 4 " ; qu'il en résulte que, si les modalités de la 
compensation figurant dans la loi de finances pour 2004 étaient déclarées contraires à la Constitution, la loi 
déférée n'entrerait pas en vigueur ; qu'en conséquence, les moyens dirigés contre ladite compensation 
doivent être rejetés comme inopérants ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2008-569 DC du 07 août 2008, Loi instituant un droit d'accueil pour les élèves des 
écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire  

13. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout transfert de 
compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences 
ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de 
ressources déterminées par la loi » ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et 
extensions de compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans cette hypothèse, il 
n'est fait obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de 
ressources dont il lui appartient d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre 
administration des collectivités territoriales ;  

14. Considérant que le législateur a prévu, d'une part, que le montant de la compensation versée à chaque 
commune qui aura mis en œuvre le service d'accueil sera fonction du nombre d'élèves accueillis ; qu'il a 
institué, d'autre part, un « montant minimal de cette compensation » versé, en cas d'un trop faible nombre 
d'élèves accueillis, à toute commune ayant organisé le service d'accueil ; qu'il a enfin disposé que ce 
montant ne pourra être inférieur, pour chaque journée, à neuf fois le salaire minimum de croissance horaire 
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par enseignant ayant participé au mouvement de grève ; que, dans ces conditions, il a suffisamment 
déterminé le niveau des ressources accompagnant la création de ce service public et n'a pas méconnu 
le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ; 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

- SUR L'EXTENSION DU REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE :  

97. Considérant que le paragraphe I de l'article 135 de la loi déférée insère, dans le code de l'action sociale et 
des familles, un article L. 262-7-1 aux termes duquel : " Par dérogation au 1° de l'article L. 262-4, une 
personne âgée de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus bénéficie du revenu de solidarité active 
sous réserve d'avoir, dans des conditions fixées par décret, exercé une activité professionnelle pendant un 
nombre déterminé d'heures de travail au cours d'une période de référence précédant la date de la demande " ;  

(…) 

105. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " 
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est 
accompagnée de ressources déterminées par la loi " ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les 
créations et extensions de compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans ce cas, 
il n'est fait obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de 
ressources dont il lui appartient d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre 
administration des collectivités territoriales ;  

 

106. Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, pour l'année 2010, la totalité des sommes résultant de 
l'application de l'article 135 sera financée par le fonds national des solidarités actives ; que, pour les années 
ultérieures, s'appliqueront les dispositions de l'article L. 262-24 du code de l'action sociale et des familles, 
lesquelles ne méconnaissent pas le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ;  

107. Considérant, par suite, que l'article 135 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 
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